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OBSERVATIONS 

SUR 

LES  ENTRÉES  DES  VILLES. 


On  parle  fans  cefle  de  l’impôt  dans  le  vieux  fl  y h ; 
mais  l’impôt,  fous  le  règne  de  la  conftitution  françoife, 
ne  peut  plus  s’aftreindre  aux  mêmes  règles  que  fous 
le  régime  d’un  gouvernement  arbitraire. 

Nos  minières  fifcaux  n’avoient  que  deux  objets  à 
remplir:  celui  de  plaire  à la  cour,  en  lui  fourniffant 
de  nouveaux  moyens  de  prodigalité  ; & celui  de  re- 
tourner les  poches  du  peuple  avec  le  plus  d’adrefie 
polïible. 

On  a vu  jufqu’à  douze  contrôleurs  généraux  vivans, 
qui  s’étoient  rapidement  fuccédé  l’un  à l’autre , & dont 
le  moins  bien  traité  avoit  obtenu  40,000  livres  de 
penfion  pour  de  très-courts,  mais  très-utiles  fer- 
vices. 

Ces  hommes,  vendus  d’avance  à la  cabale  qui  les 
élevoit,  avoient  un  édit  burfal  tout  prêt,  pour  s’ac- 
quitter ‘énvers  leurs  protecteurs  aux  dépens  du  peuple. 
A peine  cette  reffource  étoit-elle  confommée , qu’on 
les  chaffoit , & qu’un  nouvel  athlète,  plus  frais,  non 
moins  aftucieux,  paroilfoit  dans  l’arène  , armé  de  nou- 
veaux moyens  d’épuifer  la  fortune  publique. 

Tel  étoit,  fous  l’autorité  abfolue  des  courtifaas 
le  grand  art  de  gouverner.  Mais  cet  art,  à force  d’in- 
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jufiices , d'atrocités,  nous  a valu  la  liberté , rétolJ5 
de  l’ordre  & des  principes.  Bemffons  fes  effets , oc 

gardons-nous  de  l'imiter.  , f . . 

6 f or  fa  ue  l’ Semblée  nationale,  entouree  des  iatel- 
Etes  du  defpotifme  , a dit  qu’elle  ir.ettoit  la  dette  pu- 
bl’aue  fous  la  fauve  garde  de  la  nation  franco  lie , & 
S anéantiffoit  tout  impôt,  elle  abrifé,  avec  cette 
déclaration  (impie  & fublime , toutes  les  armes,  in 
cendié  tout  l’édifice  des  fangfues  publiques.  Repoi- 
tons-nous  à cette  époque  ; quel  a .etc  k premier  mou- 
vement du  peuple,  de  détruire  les  barrières?  Leg.f- 
lateurs , voilà  votre  leçon;  organes  de  la  volonté  gc- 
nérale  dépofitaires  des  fermons  d’une  grand?  nation  , 
écoutez  la  voix  de  vingt-cinq  millions  a âmes,  qui 
vous  difent  : Nous  voulons. tout  payei  ; .tms  nous 
voulons  paver  en  hommes  libres,  bâtes  connoitre 
le  tribut  néceflaire  à nos  engagemens^ieparCffez-e 
équitablement:  notre  patriotifme, notre  force  ypm. ré- 
pond de  tout.  Mais  /attaquez  pas  notre  bueUe . AOÿs 
ne  voulons  plus  connoître  d’autres  difirndions  que 
celle  des  talens  pour  les  places,  & de  la  fortune  pour 
l’impôt  11  n’exifte  plus  de  provinces , plus  de  pnvi- 
léeePs  honteux;  tous  les  François  font  frères  ; la  com- 
munication des  campagnes  avec  les  villes  dort  àma 
Être  libre  comme  l’air  que  nous  referons;  & nous  ne 
voulons  pas  d’autres  limités  à nos  convenances  que 
celles  de  la  iuftice  & de  nos  befoins.  , 

Le  bienfait  de  la  conftitution  doit  s etendre  ]ufquau 
dernier  rameau  du  corps  politique , finon  elle  ne  lero.it 
qu’un  mode  différent  de  defpotume.  ti 

^ Le  peuple  des  campagnes  vu  jouir  de  1 ineftimab  e 
bienfait  deF  la  deftrudion  de  la  féodalité  , ae  la  dune , 
de  la  gabelle , & de  l’exercice  des  aides 

î e peuple  des  villes  eft  encore  entrave  dans  fes  bar- 
rières , & ce  cilice  de  fer  ne  doit  plus  emfter. 


Aucun  motif,  aucune  confédération  ne  peut  étayer 
ce  monument  d’efclavage  & de  barbarie  ; la  journée 
au  14  juillet  1789  en  a rafé  les  fondemens;  & 11  la 
France  eft  libre,  il  n’y  a plus  de  barrières  dans  Ion 

fein.  x . 

Quoi!  Metteurs,  fous  nos  yeux,  apres  la  conquête 

des  droits  de  l’homme,  pour  une  carotte  de  tabac, 
quinze  ou  vingt  citoyens  paifibles  & domiciliés  ont 
été  immolés;  & nous  héfitons  ! Ah!  détruiîons  avec 
courage  des  prétextes  aufll  cruels  pour  lervir  des  ven- 
geances particulières  fous  le  manteau  de  la  loi;  tra- 
verfoiis , de  flambeau  de  la  juftice  à la  main,  l’antre 
de  la fifcalitc ; il  ne  lui  refte  plus  que  ce  refuge;  com- 
blons fans  retour  ce  repaire  d’an tropoph âges.  Mais, 
dira-t-on,  cet  impôt  devoi-t  produire  à l’état  vingt- 
cinq  millions;  cette  charge  appartient  aux  habitans 
des  villes,  indépendamment  de  celles  qu'on  appelle 
charges  locales , & qui  dévoient  s’impofer  en  tous 
additionnels  aux  droits  d’oètrois.  . 

Eh  bien!  oroit-on  que  le  peuple  n’eft  pas  juite, 
qu’il  a fait  un  ferment  il  lu  foire , qu’il'  né  veut  pas  ac- 
quitter des  engagemens  folenneîs?  Il  fait  bien,  ce 
peuple,  que  nos  charges  font  énormes;  que  fi  aies 
fui  coûtent  d’une  part,  de  l’autre  elles  tourment  au 
profit  de  fes  befoins  par  la  filière  de  fon  induftrie.  Il 
n’i^nore  pas  que  le  tréfor  public,  bien  ad  mini  (lié,  etc. 
le  loleil  qui  fait  fermenter  tous  les  germes  de  pro- 
ductions, quand  une  pluie  bknfaifante  a humeéte  ia 
terre.  Mais  fi  cette  rofée  fi  douce  s’accumule  & fe 
réfout  en  orage,  elle  ravine,  elle  entraîne  tous’  les 
dons  de  la  nature  qu’elle  inonde,  tandis  que  d’autres 
cantons  font  brûlés  & languiflans  d..  fc  chere  ffe..  Voilà 
ce  que  l’homme  du  peuple  le  plus  fimple  fait  mieux 
que  nos  plus  habiles  financiers &!’ application  du  prin  - 
cipe lui  eft  également  facile  à trouver.. 

LX  Ou. 


Ce  n’eft  donc  pas  la  charge  matérielle  de  l’Impôt 
qui  eft  à redouter , car  nos  reflburces  font  immenfes, 
8c  notre  patriotifme  eft  fans  bornes;  mais  il  faut  à de 
grands  facrifices  de  plus  grands  dédommagemens,  8c 
ces  dédommagemens  font  la  jouiflance  des  droits  de 
l’homme  pleine  8c  entière,  fous  la  protedion  de  lois 
confervatrices  de  ce  feu  facré;  8c  non  cette  liberté  qui 
n’eft  qu’un  mot  infultant  fous  les  entraves  de  la  fis- 
calité. Je  dirai  plus.  L’homme  efclave  portoit  fes  fers 
avec  cette  ftupeur  née  de  l’habitude , qui  faifoit  que 
quelques  hommes  en  impofoient  au  plus  grand  nom- 
bre. Cette  crife  eft  pafîee;  le  voile  eft  déchiré.  Qui 
ofera  le  replacer  fur  la  face  du  defpotifme?  Voyez  ce 
qu’il  a fallu  de  moyens  pour  rétablir , même  parla  rufe , 
quelques  anneaux  de  la  grande  chaîne  que  le  peuple 
avoit  brifée  ! Paris  n’avoit  ci-devant  pour  fa  garde 
8c  fa  police , que  1 200  hommes  peu  aguerris , 8c  Paris 
étoit  maintenu  dans  un  état  de  paralyfie  politique  : 
Paris  a aujourd’hui  trente  mille  citoyens  armés  pour 
fa  défenfe  ; dix  mille  hommes  foldés  ont  été  introduits 
dans  fon  fein  ; 8c  Paris  eft  fans  cefîe  en  agitation. 

Paris  eft  ceint  de  murailles,  monument  infolerit  au- 
tant que  méprifable  du  fafte  de  nos  financiers;  600 
hommes  en  gardent  les  barrières , 8c  jamais  la  contre- 
bande ne  fut  plus  adive.  Les  frais  de  garde  équivalent 
prefque  aux  recettes;  il  ne  nous  refte  que  la  honte 
de  l’oppreftion. 

Si  dans  toutes  les  villes  du  royaume  on  établit  les 
mêmes  bafes,  quatre  cents  mille  hommes  armés  contre 
leurs  concitoyens  ne  fuffiront  pas  au  maintien  d’une 
loi  que  la  juftice  repouffe  , dont  le  civifme  s’indigne , 
8c  qui,  fans  celfe  violée  ou  teinte  de  Rang,  fera,  fans 
profit,  le  plus  cruel  fléau  de  l’humanité. 

Rendons  donc  à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar  , 
ç’eft- à-dire,  à la  nation  fouveraine  fes  droits  entiers 
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de  fa  liberté.  Ne  croyons  pas , gardons-nous  d’efpéret 
contraindre  dans  fon  lit  ancien  ce  fleuve  qui  a rompu 
fes  digues , 8c  qui  s’eft  procuré  l’efpace  néceffaire  au 
roulis  de  fes  eaux  : libre  dans  fon  cours  , il  fera  bien- 
faifant;  reflerré  par  la  force,  il  détruira  vos  travaux, 
vos  efpérances,  il  fera  dévaftateur. 

Si  l’impôt  du  droit  d’entrée  des  villes  eft  immoral , 
impolitique , nuifiblç  au  commerce  , dont  il  furhaufTe 
l’induftrie , deftru^J^r  de  l’agriculture  même  que  le 
commerce  vivifie  J s’il  eft  le  feul  bienfait  que  laclafle 
nombreufe  8c  pauvre  des  villes  puiffe  obtenir  de  la 
conftitution  ; nul  doute  qu’il  faut  non-feulement  l’é- 
viter , mais  le  proferire  à jamais , 8c  déclarer  criminel 
de  lèfe-nation  quiconque  ofera  propofer , à l’avenir, 
une  entrave  aufti  cruelle  à la  liberté  publique,  comme 
une  reffource  pour  l’état.  Mais  faut-il  remplacer  cet 
impôt  ? voilà  la  queftion. 

Les  charges  publiques  appartiennent  à toute  la  fa- 
mille, fans  doute;  mais  dans  la  diftribution  de  ces* 
charges  il  a fallu  donner  à chacun  une  portion  relative 
à fes  facultés , 8c  fuivre  les  nuances  établies  dans  les 
fortunes , fans  quoi  il  n’y  auroit  de  jufte  qu’un  feul 
impôt. 

Le  peuple  des  campagnes  a gagné  la  dîme  ; mais 
il  fupporte  en  totalité  l’impôt  en  remplacement,  ii 
fupporte  aufti  fa  charge  de  gabelle  8c  les  autres  droits 
qui  lui  étoient  ci-devant  particuliers  ; il  faut  bien  que 
les  habitans  des  villes  fe  répartiffent  de  même  entre 
eux  les  charges  qui,  fous  l’ancien  régime , leur  étoient 
perfonnelles  ; tout  autre  calcul  eft  plus  fyftématique 
que  réel,  8c  n’aboutiroit  pas  au  but  qui  doit  mettre 
l’équilibre  entre  les  dépenfes  8c  les  recettes,  affurer 
la  paix , la  fidélité  à nos  engagemens  , & la  couf- 
titution. 

A 4 


■jl 

^ — — — . --  --  — 


( 8 ) 

On  prétend  ^ue  les  impôts  du  timbre , du  droft 
d’enregiftrement,des  patentes  , produiront  des  fommes 
beaucoup  plus  confidérables  que  ne  Ta  avancé  le  co- 
mité; c’efi:  une  probabilité,  & la  fortune  publique  ne 
peut  repofer  fur  une  probabilité.  Ge  feroit  d’ailleurs 
un  grand  bonheur  que  la  France  fe  trouvât  tout-à- 
coup  en  recette , dans  une  mçfure  excédante  de  cin- 
quante millions  fes  charges.  C’eft  bien  alors  que  cette 
terre  feroit  vraiment  bénite , & les  fëgiflatures  fuivantes- 
n’ayant  plus  que  des  bienfaits  à répandre,  modifieroient 
avec  connoitfance  de-çaufe  les 'objets  trop  difcôn- 
.venans,  8c  verroient  fous  leur  adminiftration , s’élever 
avec  autant  de  rapidité  que  de  folîdité,  l’édifice  de  la 
félicité  publique,  dont  nous  n’avons  pu  que  préparer 
les  matériaux. 

Enfin,  fi  nous  voulons  refier  libres,  mériter  la  con- 
fiance 8c  le  refpeél  des  nations , foyons  généreux , 
payons  tout  ce  que  nous  pourrons,  jamais  argent  ne 
fut  placé  à fi  gros  intérêt. 

Les  villes  ont  à payer  non  feulement  leur  quote- 
Dart  dans  les  contributions  publiques,  mais  auffi  tous 
es  frais  relatifs  à leur  adminiftration  particulière,  à 
eur  propreté  8c  fureté.  Ces  frais  doivent  entrer  dans 
a maiTe  de  leurs  impôts  pour  une  fournie  déterminée  , 
8c  repaffer  enfuite  dans  les  mains  des  adminifirateurs 
honorés  de  leur  confiance;  voilà  pourquoi  le  comité 
de  l’impôt  a compté  que  la  ville  de  Paris  devoir  fup- 
porter,  indépendamment  des  impôts  déjà  décrétés, 
•vingt- deux  millions  de  droits  d’entrées  ; favoir  , dix 
millions  pour  le  tréfor  public  en  produit  net,  faifant 
partie  dans  la  maiïê  des  impôts  généraux , 8c  douze  mil- 
lions pour  frais  de  régie  ou  d’adminifiration  particu- 
lier e-à  cette  ville.  Le  comité  a donc  fait  ceraifonnement  : 
Paris  acquittoit  ci-devant  plus  de  foi xante  millions  d’im- 
pôt; mais  çettefomme  énorme , qui  é qui  vau  t au  x reve  - 
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tms  de  trois  royaumes  de  l’Europe , étoit  le  produit  des 
vices  d’un  régime  , qui , abforbant  toute  l’aifance  des 
provinces,  cumuloit  dans  cette  ville  immenfe  toutes 
les  fortunes  publiques  & privées.  Paris  a perdu  toutes 
ces  reflburces  immorales , fans  doute , mais  qui  fai- 
foient  cependant  fon  exiftence;  il  a eu  le  courage  d’a- 
battre lui-même  ce  cololfe  odieux;  il  efl  donc  jude 
non-feulement  de  lui  ôter  le  mode  d’impôt  qui  pro  - 
portionnellement  accabloit  plutôt  le  pauvre  que  le 
riche,  mais  d’en  diminuer  confidérablement  la  quo- 
tité. Paris  payant  à l’état  trente  millions  au  lieu  de 
foixante,  fe  trouvera,  dans  le  rapport  a&üel  de  fes 
facultés,  impofé  comme  le  rede  de  l’empire,  & nui 
citoyen  ne  doit  plus  qu’un  autre,  quel  que  foit  le  lieu 
qu’il  habite;  ainfi,  l’impôt  ci-devant  décrété  pouvant 
être,  pour  cette  grande  ville , un  objet  de  vingt  mil- 
lions, il  lui  rede  dix  millions  à fournir  à la  malfe  des 
frais  publics  Ôc  généraux  de  l’état , indépendamment 
de  fes  charges  locales , qui  font  une  contribution 
particulière  à toutes  les  communautés  du  royaume. 

Je  réponds  à ce  raiforinement,qu’ilfauts’aflurer  que 
l’impôt  du  timbre  , celui  des  patentes , & les  autres 
contributions  directes  ou  indirectes , établies  fur  les 
villes,  ne  font  pas  le  complément  des  charges  publiques 
auxquelles  les  habitans  de  ces  villes  doivent  être  im- 
pofés  relativement  à leurs  facultés  alors  il  fera  de 
toute  équité  (&aucunbon  François  ne  s’y  oppofera)  de 
chercher,  par  de  nouvelles  refîources,  à compléter 
la  malfe  d’impôt  que  la  juftice  dldributive  exige  que 
fupportent  les  habitans  des  villes , dont  la  fortune  , 
moins  évidente  que  celle  des  villageois,  ne  peut  s’at- 
teindre que  par  des  modes  différens. 

Ainfi  la  queftion  fe  réduit  à favoir  fi  le  nouveau 
mode  d’impôt,  établi  fur  toutes  les  villes , peut,  dans 
fes  dificr  entes  nuances,  atteindre  la  quotité  ac  fouîmes 
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g\iô  doivent  payer  au  tréfor  public  les  habitais  de  ceè 
villes,  dans  la  mima  proportion  que  tous  les  citoyens 
du  royaume. 

L’Aifemblée  nationale  n’a  pas  encore  décidé  cette 
qiieftion;  d’accord  fur  le  principe,  tous  fes  membres 
n’ont  pour  but  que  d’en  maintenir  la  purete  ; mais 
tous  les  calculs  far  le  nouveau  mode  d’impôt,  foit  des 
villes  , foit  des  campagnes,  ne  pouvant  être  qu’hypo- 
tétiques , ce  ne  fera  que  la  légiflature  prochaine  qui 
pourra  joindre  aux  bafes  de  juftice  & d’humanité 
qui  n’ont  celfé  de  guider  le  pouvoir  confirmant,  le 
flambeau  de  l’expérience.  . 

Quel  que  foit  le  réfultat  des  calculs  du  comité  de 
l’impôt,  j’aime  à penfer  que  les  droits  du  timbré  & de 
patentes  actuellement  décrétés  feront  efrimés  lufn- 
fans,  non-feulement  pour  atteindre  la  quotité  que  le 
comité  en  efpéroit,  mais  encore  pour  remplacer  les 
vingt-cinq  millions  que  ce  comité  avoit  attribués  aux 
droits  d’entrée  des  villes  dans  le  royaume,  & dont 
Paris  devoit  fupporter  les  deux  cinquièmes  ; mais  il  relte 
toujours  à pourvoir  aux  frais  de  police,  de  propreté 
8c  de  fureté , qu’avec  toute  juftice  on  appelle  charges 
locales , 8c  qui  font  fupportés  féparément  par  les  ha- 
bitons du  dernier  hameau.  . , . .a  . 

C’eft  ici  oue  je  crois  devoir  inviter  1 adminiitration 
de  la  ville  de  Paris  à donner  l’exemple  de  la  fageffe 
8c  de  l’économie,  comme  elle  a donné  celui  du  pa- 
triotifme.  Mon  intention  n’efl:  pas  de  répandre  une 
critique  amère  8c  déplacée  fur  une  ville  dont.,  depuis 
deux  ans,  j’admire  les  vertus  civiques , & dont  le  iou- 
venir  fera  encore  la  joie  de  mon  coeur  dans  la  retraite , 
8c  au  milieu  des  travaux  champêtres  que  J irai  re- 
prendre après  que  mes  devoirs  auront  été  remplis. 
Mais  radminiftration  de  la  ville  de  Pans,  ne  coutat- 
elle  que  dix  millions  par  au,  eÆ  trop  chere;  8c  ce 
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poids  permanent , qui  ne  peut  meme  que  s’accroître , 
eft  une  charge  trop  forte  pour  les  habitans.  Car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  charge  n’étant 
que  locale , elle  ne  doit  en  rien  diminuer  la  contri- 
bution relative  que  tous  les  citoyens  doivent  aux  dé- 
penfes  générales  de  l’état. 

M.  la  Clos  5 au  nom  d’un  comité  choifi  dans  le 
fein  des  Amis  de  la  Confhtution , a préfenté  plufieurs 
reflources  nouvelles  , qui , annullant  les  droits  d’en- 
trée, & portant  particulièrement  fur  le  riche,  devien- 
nent pour  le  pauvre  un  double  foulagement. 

Mais  cette  nouvelle  diftribution  peut  influer  fenfi- 
blement  fur  des  objets  qui , placés  entre  les  befoins 
de  première  néceflité  & un  luxe  effréné,  pourraient 
porter  les  hommes  aifés  à s’en  paffer;  & comme  oe 
n’eft  que  dans  la  circulation  des  fortunes  que  l’homme 
induffrieux  trouve  fon  exiftence , il  ferait  peut-être  à 
craindre  de  rompre  un  équilibre  qui , mettant  avec 
fageffe  le  goût  des  jouiffances  en  parité  avec  la  fa- 
culté de  fe  les  procurer , fait  le  bonheur  & l’aifance 
de  toutes  les  claffes  de  citoyens. 

Je  fuis  loin  cependant  de  ne  pas  accorder  aux  vues 
8c  aux  moyens  indiqués  par  le  comité , l’eftime  que 
lui  doivent  tous  les  amis  de  la  juftice  & de  l’huma- 
nité ; car  tout  remplacement  quelconque  ne  peut  être 
auflî  immoral,  aufTi  tyrannique  que  la  perception  des 
droits  d'entrées . Mais  c’eft  ici  que  tout  patriote  doit 
le  tribut  de  fes  connoiflànces  ; & , quoiqu’étranger  à 
cette  ville , je  ne  m’en  crois  pas  moins  obligé  de  lui 
faire  hommage  de  mes  idées.  C’efl:  ie  moindre  gage 
de  reconnoiflànce  que  je  lui  dois  comme  françois. 

Je  propofe  donc  un  nouveau  moyen  de  la  plus  facile 
perception  , 8c  qui , établi  une  fois  fur  des  bafes  pjo 

Irartionn elles,  peut  s’étendre  ou  fe  reftreindre  à vo- 
onté , c’eft- à-dire  en  raifon  Jlricle  des  befoins . 
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Ce  moyen  confifte  à faire  payer  une  fommt  déter- 
minéepar  toife  de  bâtïmens  , à raifon  du  nombre  d*  étages , 
& dont  le  prix  feroit  varié  fuivant  celui  des  loyers  des 
différens  quartiers , en  ayant  V attention  de  porter  au 
maximum  le  prix  par  toife  des  hôtels  ou  maifons  bout - 
geoifes  HABITÉES  ou  NON  * & de  réduire  au  minimum 
les  ateliers  des  manufacturiers  & ouvriers , comme  fel- 
liers  , charrons  > charpentiers , les  magafins  des  mar- 
chands „ &c. 

C’eft  à l’adminiftration  de  la  ville  à faire  avec  fagelfe 
& connoifiânce  de  caufe  une  femblable  répartition. 

Je  n’ai  eu  l’intention  que  d’indiquer  une  reflburce 
flmple  & qui  pût  fe  proportionner  facilement  & pref- 
que  fans  frais  aux  facultés  des  citoyens. 

Pour  prouver  le  parti  qu’il  eft  poiïible  de  tirer 
de  cette  idée,  je  dirai  que,  d’après  le  relevé  que 
j’ai  fait  de  la  fituation  de  Paris  & de  fon  étendue , 
pris  dans  l’ouvrage  très-détaillé  de  M.  Vatin,  cette 
ville  contient,  en  longueur  de  rues,  un  nombre  de 
i 34,000  toifes  courantes,  qui,  doublées  , parce  qu’il 
faut  fupputer  les  deux  côtés  de  chaque  rue,  font  une 
maffe  de  268,000  toifes  courantes- de  bâtimens,  jar- 
dins, ou  chantiers. 

Toutes  les  maifons  de  Paris  ont  depuis  trois  jufqu’à 
fept  étages. 

Un  hôtel  contient  ordinairement  de  dix-huit  à vingt 
perfonnes  : ce  n’eft  pas  trop  d’évaluer  les  droits  de 
confommation  de  ces  vingt  perfonnes  à 100  livres 
chaque;  ci  2000  livres.  On  verra  par  les  calculs  qui 
fuivront,  que  l’impôt  du  toifé  de  cet  hôtel  ne  coûtera 
pas  au  propriétaire  plus  de  880  livres.  En  fuppofant 
que,  fur  quatre  étages  de  hauteur,  il  occupe  vingt 
toifes  de  largeur  en  façade  : enfin,  pavât-il  2000 1. 
comme  il  les  paiereit  en  détail,  fi  on  laifïoit  fubflfier 
les  droits  d’entrée , il  y gagneroit  encore  la  liberté  , 
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qui  eft  inappréciable , & l’affluence  à meilleur  prix  de 
toutes  les  denrées  débarraiTées  de  leurs  entraves. 

Si  le  maximum  de  l’impôt  que  je  propofe  en  rem- 
placement des  droits  d’entrées  réunit  de  fi  grands  avan- 
tages pour  l’homme  qui  ne  fe  refufe  rien,  je  n’ai  pas 
befoin  de  prouver  combien  le  minimum  tournera  au 
foulagement  de  la  claffe  induftrielle  & peu  fortunée. 
C’eft  a la  fageffe  des  admïniftrateurs  à régler  cette  pro- 
grefflon  ; je  ne  me  fuis  chargé  que  de  faire  le  trait  du 
tableau , 8c  je  leur  îaifîe  le  foin  de  placer  les  couleurs. 

Mais  pour  démontrer  que  mes  calculs  approchent 
'de  la  vérité,  je  dirai  : • 

Que  les  rez-de-chaufîee  occupés  par  des  cuifines 
©u  des  écuries,  peuvent  être  généralement  portés  à 
io  livres  par  toife  courante;  ces  frais  font  à la  charge 
des  gens  riches.  . 

Cette  dépenfe  ne  feroit  pas  même  exorbitante 
pour  un  marchand  ou  un  ouvrier  tenant  boutique  de 
deux  à trois  toifes  de  largeur;  car  cet  impôt  de  27  à 
livres  , ne  feroit  que  le  remplacement  des  entrées 
d’une  demi-pièce  de  vin  environ. 

Le  premier  étage  efl  ordinairement  habite  par  la 
cla!Te  la  plus  opulente  , & les  appartenons  font  mul- 
tipliés en  raifon  des  fortunes;  je  porte  la  toife  cou- 
rante de  cette  partie  à i 5 livre-s  au  maximum.  Ainfi 
un  très-bel  appartement  de  10  toifes  de  plain-pied  ? 
lur  la  rue,  coûtera  1 jo  livres;  je  demande  fi  un 
homme  qui  occupe  80  pieds  de  taçade  en  appar- 
temens , ne  confomme  pas  pour  plus  de  150  livres 
par  an  en  droits  d’entrées.' 

Le  deuxième  étage  ëft  encore  occupé  générale- 
ment par  des  perfonnes  aifées  ; cependant  je  le  r 
duirois  à 10  livres  par  toife  courante,  ce  qui 
roit  100  livres  pour  un  logement  égal  au  premier, 


re* 

qui  fe- 
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Le  troifième  étage^commence  à ne  réfugier  que  des 
perfonnes  moins  opulentes  ; je  porterois  Pimpôt  du 
toifé  de  ces  appartemens  à 6 livres,  ce  qui  fera  60  liv. 
par  chaque  appartement  de  même  étendue  que  les 
deux  premiers. 

Le  quatrième  étage  efi:  occupé  ordinairement  par 
des  bourgeois  retirés,  des  rentiers  peu  fortunés;  je 
porte  le  maximum  de  Pimpôt  à 3 livres  par  toife. 

Enfin  tous  les  autres  étages  qui  refferrent  la  claffe 
très-nombreufe  des  ouvriers  en  tout  genre  , je  les 
réduis  aune  livre  par  toife,  de  forte  qu’un  ouvrier 
dont  la*  famille  occupe  une  chambre  Sc  un  cabinet , 
faifant  au  total  1 8 ou  20  pieds , payera  3 livres  à 
3 livres  10  fous  pour  Pimpôt  en  remplacement  de 
en  ce  que  hii  abforboit  les  droits  d’entrées.  Jugez  vous- 
mêmes,  Meilleurs  , fi  mes  calculs  font  exagérés. 

Maintenant  récapitulons. 

J’ai  dit  que  les  maifons  de  Paris  s’élevoient  depuis 
trois  étages  jufqu’à  fept. 

D’après  les  bafes  que  j’ai  pofées  pour  le  maximum 
de  Pimpôt  repréfentatif  des  droits  d’entrée,, chaque 
étage  payera,  par  toife  de  façade, 

Savoir: 

Au  rez-de-chauffée  

Au  premier  étage 

Au  fécond  étage 

Au  troifième  étage 

Au  quatrième  étage ...... . 

Au  cinquième  étage 

Au  flxième  étage , 

Au  feptième  étage. . . . . 


10  I.' 

10 
6 

3 
1 

1 
1 


47  livres 
par  toife 
courante. 
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Une  maifon  qui  n’auroit  que  trois  étages  , payeioit 
par  toife  , 


Pour  le  rez-de-chauflee 
Pour  le  premier  étage . . 
Pour  le  fécond  étage . . 
Pour  le  troifième  étage 
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42  livres 
par  toife 
courante. 


Terme  moyen  entre  ces  deux  bâtimens , 44  livres. 

Ce  feroit  donc  fur  le  prix  de  44  livres  par  toife  de 
façade  qu’il  faudroit  calculer  l’impôt  dont  il  eft  ici 
queftion , & l’on  obfervera  que  tous  les  derrières  de 
maifon,  qui  ne  donnent  pas  fur  une  rue  , ne  font  pas 
compris  dans  ce  calcul.  Mais  il  paroîtroit  jufte  de 
faire  payer  la  moitié  du  prix  des  façades  à tous  les 
bâtimens  qui  font  en  retour  d’aile,  ou  en  fécondé 
ligne  dans  les  cours  (1) , & cette  addition  feroit  fuffi- 
fante  pour  fuppléer  aux  diminutions  que  nécelîi- 
tera  le  clairement fuivant  les  différens  quartiers,  les 
genres  d’exploitation  des  charpentiers,  Celliers  , & au- 
tres manufacturiers , & les  non  valeurs  par  défaut 
d’habitation.  Cependant  je  retrancherai  encore  4 liv. 
du  prix  de  la  toife  courante,  fur  le  pied  de  mon  éva 
luation  générale , pour  donner  plus  de  latitude  à la 
bienfaifance  des  adminiftrateurs  ; & je  trouve  que  deux 
cent  foixante-huit  mille  toifes  courantes  de  façade  de 
bâtimens  dans  Paris , réduites  à 40  livres  la  toife , du 
fort  au  foible , donneront  10,072,000  livres  à recou- 
vrer prefque  fans  frais , & au  grand  foulage  ment  de 
fes  habitans. 


(1)  J'entends  par  fécondé  ligne  , ceux  qui  poffèdent  fur  la 
cour  la  répétition  des  bâtimens  qui  font  fur  la  rue  ; car  j'ai 
dit  que  tout  hôtel  payeroit  le  maximum . 
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Les  mêmes  calculs  d’approximation  peuvent  être 
appliqués  aux  mêmes  bafés  dans  les  villes  de  provinces  ; 
l’état  n’y  perdra  rien;  & la  France,  débarraffée  fans 
retour  de  fes  entraves , rie  fera  plus  qu’un  vafte  pa- 
radis terreftre. 

Signe  DUBOIS  DE  CRAN.CÉ. 


